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· 12-21 mai 2018 dans l'Ogooué-Ivindo, mission d'information et de sensibilisation dans les villages Iyoko, Bakwaka, Makébé, Touraya, Mélondo Moulé, Zolendé, Hendjé, Mbéla, Ekobakoba, Ebyeng, Massaha et Koumameyong ;
· 16 mai 18 dans l’Estuaire, mission de constatation suite à une plainte contre le président de l’association « Nkale Dzale » sur la mauvaise gestion de la forêt communautaire organisé par le Directeur Général des forêts à Kango ;
· 16 mai 2018 dans l’Ogooué-Ivindo, déferrement du cas SNBG contre Jacques Obame. le nommé Jacques OBAME a été placé sous mandat de dépôt pour exploitation sans titre, manœuvres frauduleuses et vol du bois ;
· 18-24 mai 2018 dans le Woleu-Ntem, mission de sensibilisation et d’appui à la mise en place des Comités de Gestion et de Suivi des Projets (CGSP) dans les departements du Woleu, du Ntem, du Haut-Ntem, et de l’Okano ;
· 23 mai 2018 dans l’Ogooué-Ivindo, mission de sensibilisation dans les forêts communautaires du département de la Lopé en présence du DFCOM et le DP ;
· 24 au 25 mai 2018 dans l’Ogooué-Ivindo, mission de contrôle des travaux forestiers dans la forêt communautaire de Nzafieng.
[bookmark: _GoBack]
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Indicateur :
	Nombre d’investigations menées
	5

	Investigation ayant menées à une opération
	0

	Nombre de trafiquants identifiés
	0


Plusieurs missions d’investigation ont été effectuées ce mois :
· 15-20 mai 2018 dans l'Ogooué-Ivindo, une mission d'investigation a été effectuée dans les villages Iyoko, Bakwaka, Makebe, Touraya, Melondo Miole, Zolende, Hendje, Mbela, Ekobakoba, Ebyeng, Massaha et Koumameyong. Dans tous ces villages on relève plusieurs tensions liées à l'absence ou à l'inexécution des cahiers des charges contractuelles par les exploitants forestiers.
· 16 mai 2018 dans l’Estuaire, une mission de constatation a été organisée par le Directeur Général des Forêts à Kango en présence du préfet, du chef de cantonnement et du commandant de brigade le, suite à une plainte contre le président de l’association « Nkale Dzale » à qui il est reproché une mauvaise gestion de la forêt communautaire
· 24-25 mai 2018 dans l'Ogooué-Ivindo, une mission de contrôle des travaux forestiers a été effectuée dans la forêt communautaire de Nzafieng
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Indicateur :
	Nombre d’opérations menées ce mois
	1

	Nombre de personnes arrêtées 
	1


Du 2 au 9 mai 2018 dans l'Ogooué-Ivindo, une inspection forestière a été effectuée à Booué dans la zone en conflit entre la SNBG et le nommé Jacques Obame en vue du complément d’enquête diligenté par le Procureur. Le sieur Jacques Obame a été interpellé et placé sous mandat de dépôt le 16 mai 2018.
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Le département juridique d’ALEFI a effectué le suivi des cas initiés.
4.1. Suivi des affaires
Indicateur :
	Nombre d’affaires suivies                     
	9

	Nombre de condamnations
	0

	Affaires enregistrées
	3

	Nombre de prévenus
	0



Aucune condamnation n’a été obtenue au cours du mois de mai 2018. Toutefois, les juristes ont continué le suivi des affaires en cours et appuyé plusieurs actions :
Le juriste basé à Makokou a suivi le déferrement du cas Jacques Obame, interpellé pour avoir exploité sans titre dans la concession forestière de la SNBG (Booué). Il a été placé sous mandat de dépôt le 16 mai 2018, en attendant d’être jugé. Pour rappel, d'autres dossiers sont pendants devant les juridictions, à savoir dossiers Claude Liu et la société KHLL, Wang Yang et la société SUNRY GABON, Chen Weixing et la société WCTS.
En outre le juriste a suivi le contentieux relatif aux inspections menées dans les sociétés forestières de l’axe Makokou-Okondja en début avril 2018. Il s’agissait précisément de cinq sociétés qui ont toutes écopé d’amendes, à savoir, WCTS, XWBS, KHLL, Sunry/Baolin et Pat Timber.
4.2. Visites de prison
Indicateur :
	Nombre de visites effectuées 
	0

	Nombre de détenus rencontrés
	0


Il n’y a eu aucune visite de prison ce mois-ci.
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5.1 Dans l’Ogooué-Ivindo
Une mission de sensibilisation a été menée du 12 au 21 mai 2018 dans les villages de la province de l’Ogooué Ivindo. Le programme des rencontres est consigné dans le tableau ci-dessous.
Tableau : Programme des rencontres dans l’Ogooué-Ivindo
	Dates
	Villages
	Département

	15/05/2018
	Iyoko, Bakwaka,Makébé
	Ivindo

	15/05/2018
	Touraya, Mélondo Moulé
	Ivindo

	15/05/2018
	Zolendé, Hendjé.
	Ivindo

	16/05/2018
	Mbéla
	Ivindo

	17/05/2018
	Ekobakoba
	Ivindo

	18/05/2018
	Ebyeng
	Ivindo

	19/05/2018
	Massaha
	Ivindo

	20/05/2018
	Koumameyong
	Lopé


La mission du mois de mai 2018 dans la province de l’Ogooué Ivindo a permis d’identifier les différents problèmes auxquels sont confrontées les populations impactées par l’exploitation forestière de Pat Timber, WCTS et de KHLL. Dans les villages visités, les populations attendent avec impatience la signature des cahiers de charges avec les différents exploitants.
La problématique de la mauvaise gestion des forêts communautaire est toujours d’actualité. En effet, l’exploitation forestière bat son plein depuis longtemps. Les productions sont visibles mais il n’y a aucun investissement visible. Ces forêts communautaires sont gérées par un petit groupe de personne qui bénéficie des retombés économiques au détriment de la communauté toute entière. L’administration doit suspendre plusieurs forêts communautaires telles que la forêt communautaire de Hendjé, Bakwaka, Makébé et Massaha.  

Le 23 mai 2018 au village Laboka. Le directeur des forêts communautaires du ministère des Eaux et Forêts, accompagné du directeur provincial des Eaux et Forêts et de l’ONG Conservation Justice, a profité de la présence des représentants de toutes les forêts communautaires du département de l’Ivindo, pour attirer leur attention sur la bonne gestion des Forêts Communautaires, la valorisation des secteurs autres que celui de l’exploitation forestière. La réunion s’est soldée par la présentation des arrêtés définissant les nouvelles modalités d’exploitation dans les forêts communautaires ainsi que le canevas lié à la rédaction des nouveaux contrats de fermage. Le DFCOM avait personnellement fait lecture des articles composant ces arrêtés avant de solliciter les éclaircis de la part des juristes de l’ONG Conservation Justice.
5.2 Dans le Woleu-Ntem
Une mission de sensibilisation et d’appui à la mise en place des CGSP a été menée du 18 au 24 mai 2018 dans les villages Gabonville, Mebeme, Doumassi, Metou, Evela, Essong-Medjome et Nkomelene de la province du Woleu-Ntem.
Tableau : Programme des rencontres dans le Woleu-Ntem
	Dates
	Ville/Village
	Département

	18/05/2018
	Oyem
	Woleu

	19/05/2018
	Nkolmene
	Woleu

	20/05/2018
	Gabonville
	Haut-Ntem

	21/05/2018
	Minvoul centre
	Haut-Ntem

	22/05/2018
	Bitam centre
	Ntem

	23/05/2018
	Konoville
	Ntem

	24/05/2018
	Mitzic centre
	Ntem



La mission du mois de mai 2018 dans la province du Woleu-Ntem a permis d’identifier les différents problèmes auxquels sont confrontées les populations impactées par l’exploitation forestière de TTIB et de CDG. Dans les villages visités, les populations attendent avec impatience la signature des cahiers de charges avec les différents exploitants. 
Aussi, peut-on noter le manque de maitrise de la part des autorités locales sur les procédures de signature des CCC, toutes choses qui confortent les exploitants forestiers qui profitent de cette faiblesse de l’Administration pour faire retarder l’application de la loi sur le droit au partage des bénéfices issus de l’exploitation forestière au détriment des communautés. 
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Indicateur :
	Nombre de pièces publiées
	0

	Télévision
	0

	Internet
	0

	Presse écrite
	0

	Radio
	0



Au cours du mois de mai 2018, le projet ALEFI n’a produit de pièces médiatiques. 
Les anciens articles sont disponibles sur plusieurs médias, et notamment sur le site Internet, la page Facebook et la chaine YouTube du projet.
Website: http://www.conservation-justice.org/CJ/ 
Facebook: https://www.facebook.com/Conservation-Justice-163892326976793/
YouTube: https://www.youtube.com/user/ConservationJustice 
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Indicateur :
	Nombre de rencontres
	89

	Suivi de l’accord de collaboration	
	40

	Collaboration sur affaire 
	49



Au cours du mois de mai 2018, le projet a entretenu plusieurs relations avec les autorités gabonaises.
· Estuaire: la Direction Générale des Forêts, le directeur des forêts communautaires, le directeur provincial de l’Estuaire, le préfet de Kango, le Chef de cantonnement de Kango, le commandant de brigade, une délégation de l’ambassade des Etats-Unis, le coordonnateur du projet CAF ;
· Haut-Ogooué: la Direction Provinciale des Eaux et forêts, l’antenne provinciale de la Direction Générale des Recherche, l’antenne provinciale de la Police Judiciaire, le Parquet du Tribunal de Première Instance de Franceville, l’antenne provinciale de l’OCLAD;
· Moyen-Ogooué: le procureur de la République, le premier juge d’instruction, le Directeur Provincial des Eaux et Forêts du Moyen Ogooué, le chef de l’unité de Police Judiciaire, les chefs d’antenne B2, les commandants de la brigade centre et nautique
· Ngounié: le procureur de la république, les juges du siège, le Directeur provincial des Eaux et Forêts, le Préfet et le chef de cantonnement Eaux et forêt de Ndendé, le responsable de PROLAB, les unités de Police Judiciaire, B2, DGR et la brigade de gendarmerie ;
· Nyanga: le directeur provincial des Eaux et Forêts, le commandant de la Police Judiciaire de Tchibanga, le procureur, le Conservateur du parc Moukalaba-Doudou, le préfet, le président du conseil départemental et le chef de cantonnement Eaux et forêts de Lebamba ;
· Ogooué-Ivindo: la Direction Générale de Recherches, le préfet du département l’Ivindo, le président et les vices Présidents du tribunal, le procureur, les juges d’instruction, le Directeur Provincial des Eaux et Forêts, le Chef de brigade  faune,
· Woleu-Ntem: le procureur général, les substituts du procureur, le chef de brigade faune de Minvoul, le commandant de brigade de gendarmerie de Minvoul.
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Au cours du mois d'avril, une mission d'investigation a été effectuée dans la province du Woleu-Ntem. Huit villages au total ont été visités par les enquêteurs.
Une opération a été réalisée à Essassa dans l'Estuaire. Cinq représentants de la société Jin Zhan Bois Gabon  ont été interpelés en raison de l'abattage illégal de 1537 pièces (plots, plateaux et madriers), dont une grande partie était étuvée. Il y avait également huit (08) rondins et deux (02) billes sur parc, trois étuveuses en activités, contenant des pièces de Kévazingo.
Deux missions de sensibilisations ont été effectuées dans les provinces de la Ngounié et de la Nyanga, notamment dans les villages Mocab, Mivemba-Mborto et Malolo et Ndolou, Lambaréné-Kili, Faguindaka, Boungounga et Bemboubié.
Le projet continue d'entretenir de bonnes relations avec les autorités gabonaises avec plusieurs rencontres tenues. 



Tableau récapitulatif du contentieux forestier à Makokou
	Société
	Infractions
	Base légale
	Décisions

	
WCTS
	· Non-respect du PA (souches non martelées, bois abandonné sur les parcs) ;
· Exploitation intensive dommageable à l’environnement (présence de troué dans la zone de débusquage) ;
· Entrave volontaire à l’accomplissement des devoirs des agents.
	Art. 274, 275, 276 Code Forestier
	Transaction :
25 000 000 FCFA

	KHLL
	· Non-respect du PA (coupe de bois sous diamètre, absence de signalisation de tiges d’avenir et de série de conservation) ;
· Mauvaise tenue du carnet de chantier ;
· Exploitation intensive dommageable à l’environnement.
	Art. 22, 117, 119, 122, 124,128, 275, 276 du Code Forestier
	Transaction : 15 000 000 FCFA

	

SUNRY/BAOLIN

	· Non-respect du PA (bois abandonné sur les parcs, absence de carte d’exploitation sur le chantier ;
· Manœuvres frauduleuses (coupe de bois avant signature du carnet de chantier, souches non martelées)
	Art. 275, 276, Code Forestier

	Transaction : 
10 000 000 FCFA

	
XWBS
	· Manœuvres frauduleuses (souches non martelées, présence de souche sans existence de bille sur le parc)
· Non-respect du PA  (coupe d’une essence mise en réserve : kévazingo)
	Art. 275, 276 Code Forestier
	Transaction : 
10 000 000 FCFA
	 

	
PAT TIMBER
	· Manœuvres frauduleuses (souches non martelée)
· Non-respect du PA (coupe de bois sous diamètre)
	Art. 275, 276 Code Forestier
	Transaction : 
5 000 000 FCFA
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